
Rennes le 19 mai 2022

Monsieur le président,

Sans  doute  avez-vous  aujourd’hui,  en  tant  que  directeur,  des  motifs  de  satisfaction,  car  il
semble  bien  qu’à  l’occasion  de  ce  CTL  soit  abordée  la  dernière  étape  de  la  double
restructuration NRP/Démetropolisation initiée au mois de juin 2019.

Plus de 3 ans après son lancement, certaines, certains pourront se dire qu’une page va enfin
être tournée et que l’ensemble des agent·e·s de la Dgfip et de la Drfip 35 en particulier vont
désormais pouvoir envisager leur avenir professionnel de manière sereine et optimiste !

Oui,  on  pourrait  l’envisager !  Mais  ce  serait  ignorer  la  réalité  des  faits  et  les  leçons  des
expériences passées.

Car si sur le papier l’organisation du nouveau réseau de proximité semble abouti et cohérent,
sur le terrain et pour les services restructurés les mutations opérées par la Drfip 35 reste un
véritable chantier, au sens propre comme au sens figuré ! Ce serait éclairant de recenser le
nombre d’agent·e·s dont l’emploi est transféré qui regagnent réellement leur service définitif
au 1er septembre 2022 !

Ce ne sont pas non plus les perspectives politiques incarnées par le duo Macron/Borne dans le
cadre du quinquennat à venir qui sont de nature à rassurer les élu·es de Solidaires FiP 35 sur
une éventuelle stabilité des missions et des structures.

Si le programme proposé par l’ex président-candidat (réforme du RSA, de Pôle emploi, des
retraites, poursuite de la réforme de l’assurance chômage et de la fonction publique…), n’est
pas stoppé dans les urnes ou dans la rue, alors les intentions exprimées risquent bien de se
traduire  par  de  nouvelles  restructurations,  de  nouveaux  reculs  de  l’action  publique,  de
nouvelles régressions sociales et de nouvelles atteintes aux libertés individuelles et collectives.

Mais cette orientation était attendue, car une fois la crise sanitaire passée il était dit que «  les
jours d’après seraient  bien identiques aux jours d’avant ».  Le syndicat  Solidaires Finances
publiques qui tient actuellement son 33ᵉ congrès ne manquera pas de dénoncer le bilan du
quinquennat et le projet élaboré pour celui à venir dans son rapport d’orientation.

Au  niveau  local,  les  élu·e·s  de  Solidaires  FiP  35  ne  manqueront  pas  de  dénoncer  ces
perspectives régressives pour les agent·e·s·es comme pour les usagers des services publiques.
Elles et ils  continueront  de condamner l’ensemble des reculs générés par la  réécriture du
réseau de proximité des finances publiques.

Dans ce contexte nous renouvelons nos critiques à l’égard du manque de prise en compte des
conditions de travail dans la conduite des projets :

– La direction confond toujours communication et concertation avec les agent·e·s. Ce CTL sera
l’occasion d’apprécier si la réflexion de la direction a évolué en ce qui concerne la sectorisation
géographique ! Réflexion à mettre en lien avec le « remue-méninges » proposé dernièrement
par le directeur général !



– L’avis des acteurs de prévention fait  encore défaut s’agissant des conditions d’installation
provisoire des agent·e·s concerné·e·s par les restructurations (quelles conditions d’accueil pour
les agent·e·s du CGR dans les locaux du CFP de Fougères par exemple).

Enfin, nous continuerons à dénoncer des réorganisations qui ne tiennent pas copte des besoins
des usager·e·s et notamment des attentes des plus précaires de nos concitoyen·ne·s.

Non l’offre d’accueil proposé par le nouveau réseau de la Drfip 35 n’offre aucune proximité aux
populations qui sont exclues numériquement, socialement.

À titre d’exemple, les représentant·e·s de Solidaires FiP 35 vous alertent sur la réalité de la
convention  passée  entre  la  Drfip  35  et  l’association  PIMMS pour  l’animation  de  l’espace
France service du Blosne à Rennes.

Pour conclure nous rappelons encore une fois que tous projets de transformation, parce qu’il
entraîne des effets majeurs sur le travail, ne peut se passer de l’expérience de celles et ceux
qui les mettent en œuvre ! Mais ils ne peuvent non plus se passer de l’avis de celles et ceux au
nom duquel s’opèrent ces changements et qui modifient la qualité du lien social !
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